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Point 4 de l’ordre du jour :Mesures prises en application des décisions de la  

23e Conférence du PROE 

Objet du document 
 

1. Faire rapport sur les mesures prises en application des décisions de la 23e Conférence du PROE et à la 
suggestion de certains Membres pendant cette même conférence. 

 

Question Par. du 
rapport 

Demande des pays/Décisions de la 
Conférence 

Actions du Secrétariat 

6.1  Renforcement des 
liens régionaux 

66 La Conférence : 
 prend acte du rapport du consultant de 

KVA ; 
 recommande l’affectation de chargés de 

pays techniques, sous contrat avec le 
PROE, aux États fédérés de Micronésie et 
aux Îles Marshall pour une période 
d’essai d’un an, sous réserve des 
financements disponibles dans le budget 
existant du PROE ; 

 demande au Secrétariat de négocier et de 
préparer des accords de siège appropriés 
avec les deux gouvernements ; 

 convient d’envisager à nouveau 
l’établissement d’un bureau sous-
régional dans le Pacifique Nord, lors de 
la session de 2014, sur la base des 
ressources disponibles et d’une analyse 
coûts-avantages actualisée ; et 

 recommande que le Secrétariat étudie 
des mécanismes de partenariat avec le 
Secrétariat du Groupe du fer de lance, 
pour améliorer la coordination et la 
prestation de services aux Membres du 
Pacifique Sud-Ouest. 

• Cette question est examinée au point 6.1 
de l’ordre du jour 

 

6.3  Demande 
d’accréditation du PROE 
en tant qu’entité de 
projet du FEM 

89 La Conférence : 
 prend acte des progrès réalisés par le 

Secrétariat et encourage ce dernier à 
achever ce travail le plus rapidement 
possible ; 

 encourage les Membres du PROE qui sont 
également membres du FEM à apporter 
leur ferme soutien à la demande 
d’accréditation du PROE en tant qu’entité 
de projet du FEM, conformément aux 
critères d’accréditation établis par le 
Conseil du FEM ; 

 encourage les donateurs et les 
partenaires intéressés à appuyer la mise 
en œuvre de toute norme, règle ou 
structure opérationnelle nouvelle par le 

• Cette question est examinée au point 6.2 
de l’ordre du jour 
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Question Par. du 
rapport 

Demande des pays/Décisions de la 
Conférence 

Actions du Secrétariat 

biais de détachements ou d’un appui 
financier ; 

 prend note de la création d’une fonction 
d’audit interne au sein du Secrétariat. 

7.2  Augmentation des 
contributions des 
Membres 

113 La Conférence : 
 prend acte de l’importance du 

financement de base pour la viabilité du 
PROE et du fait que les contributions des 
Membres sont restées inchangées 
depuis 2004 ; et 

 invite le Secrétariat à élaborer d’ici trois 
mois un mémoire sur les conséquences 
de la stagnation des contributions des 
Membres depuis 2004 sur le travail du 
PROE. 

• Cette question est examinée au point 7.2 
de l’ordre du jour 

9.2.1     Programmes du 
PROE en matière 
d’adaptation au 
changement climatique – 
Rapport d’avancement 
sur les projets PACC et 
PACC+ et principales 
questions 

168 
 

La Conférence : 
 prend acte des résultats positifs du 

projet PACC, qui aide les États et 
Territoires insulaires océaniens à 
s’adapter au changement climatique ; 

 se félicite du soutien accru apporté par 
les États-Unis d’Amérique et l’Australie 
en faveur des efforts d’adaptation 
consentis au titre du PACC+ ; 

 réaffirme le rôle essentiel assumé par le 
PROE pour coordonner les activités 
océaniennes d’adaptation et 
d’atténuation, et intégrer les risques 
climatiques dans les plans de 
développement nationaux et sectoriels, 
la planification budgétaire et la mise en 
œuvre ; et 

 félicite le PROE pour l’assistance 
technique apportée en matière de 
changement climatique aux États et 
Territoires insulaires océaniens grâce au 
projet PACC, et note que celui-ci devrait 
être doté de ressources adéquates pour 
que ses résultats perdurent après son 
achèvement. 

 

• Tous les pays participants ont réalisé des 
progrès encourageants et ont bénéficié 
d’une aide à l’adaptation au changement 
climatique dans les secteurs principaux de 
l’eau, de la sécurité alimentaire et de la 
gestion des zones côtières. 

• Le PACC a également joué un important 
rôle d’aide à l’élaboration de politiques 
nationales sur le changement climatique, 
notamment par l’intermédiaire du JNAP 
(plan d’action national conjoint) mis en 
œuvre avec la collaboration étroite de la 
CPS 

• Le PACC a aussi intensifié son action dans 
les Territoires, notamment aux Tokélaou 
(adaptation dans le secteur de l’eau). Tous 
les Territoires ont été invités à la Table 
ronde des îles océaniennes sur le 
changement climatique (2013) et à la 
réunion conjointe ; la Nouvelle-Calédonie, 
la Polynésie française, Guam, les Samoa 
américaines et Wallis-et-Futuna ont 
annoncé leur participation. Le PROE 
poursuivra son travail de sensibilisation, 
sous réserve des limites imposées par les 
exigences des donateurs. 

• Le Secrétariat a tenu avec le PNUD des 
discussions approfondies à l’issue 
desquelles certains paiements ont été 
versés directement aux Membres. Ce 
problème préoccupe depuis longtemps ; il 
découle des dispositions de gestion arrêtées 
dans le document du projet. Des progrès 
importants ont été réalisés en 2013 en ce 
qui a trait à l’examen d’autres options de 
paiement direct et d’autres méthodes de 
gestion des fonds. Pour que ce problème 
soit entièrement résolu, les rapports des 
pays membres devront être transmis en 
temps utile. Cela dit, tous les pays membres 
reçoivent désormais leurs fonds à temps. 

• L’équipe du PACC a renforcé ses capacités 
en 2013 pour veiller à mieux répondre aux 
besoins prioritaires des Membres en 
matière de changement climatique. Le 
PACC collabore étroitement avec d’autres 
programmes de la Division Changement 
climatique et d’autres divisions du PROE. 
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Question Par. du 
rapport 

Demande des pays/Décisions de la 
Conférence 

Actions du Secrétariat 

9.2.4      Rôle du PROE 
pour aider les Membres à 
accéder aux financements 
de la lutte contre le 
changement climatique 
et autres mécanismes 
internationaux de soutien 
à l’action climatique  

199 La Conférence : 
 prend note des travaux menés par le 

PROE à l’appui des Membres ; 
 demande au Secrétariat de continuer à 

soutenir les pays membres dans les 
négociations de la CCNUCC, et de 
diffuser les informations pertinentes sur 
les pertes et les préjudices ; et 

 demande au Secrétariat de continuer à 
soutenir les Membres dans le domaine 
du financement de la lutte contre le 
changement climatique en poursuivant 
la coopération avec d’autres 
organisations. 

• Le PROE a continué d’apporter une aide 
utile aux Membres pour les négociations 
menées dans le cadre de la CCNUCC en 
2012/13, y compris pour le renforcement 
des capacités des négociateurs océaniens et 
la diffusion de nombreux documents 
d’information portant notamment sur les 
pertes et les préjudices. 

• Le PROE a travaillé en étroite collaboration 
avec le Secrétariat du Forum des îles du 
Pacifique pour aider les pays océaniens à 
accéder au financement de l’action 
climatique, notamment par le biais 
d’activités comme l’étude de cas de Nauru. 

• Les démarches faites par le PROE pour 
devenir un organe d’exécution régional au 
titre du Fonds pour l’adaptation ainsi qu’au 
titre du FEM feront l’objet d’un rapport 
complet qui sera communiqué aux 
Membres. 

9.3.1       Campagne pour 
un Pacifique propre 

212 
 

La Conférence : 
 réaffirme son engagement en faveur de 

la mise en œuvre de la Campagne 2012 
pour un Pacifique propre dans chaque 
pays, et 

 prend acte de l’avancement des 
Initiatives régionales en matière de 
gestion des déchets. 

• La campagne pour un Pacifique propre s’est 
déroulée avec succès en 2012/13. Cette 
question fait l’objet du point 9.3.1 de 
l’ordre du jour. 

• Le PROE a continué d’accroître son aide aux 
Membres océaniens dans les domaines de 
la gestion des déchets et de la pollution. 

9.3.3     Amélioration de 
la coordination et du suivi 
du programme régional 
de gestion des déchets 
solides 
 

233 La Conférence : 
 demande au Secrétariat de poursuivre 

son travail d’élaboration de propositions 
pour la mise en place d’un mécanisme 
régional efficace de coordination, d’y 
inclure une analyse des incidences 
financières et de veiller à la large 
diffusion de ces propositions aux fins 
d’examen par les intéressés ; et 

 demande au Secrétariat de continuer à 
utiliser les forums existants pour 
rassembler des informations sur les 
activités nationales de gestion des 
déchets. 

• Cette question est examinée au point 9.3.3 
de l’ordre du jour. 

 
 

9.5  Renforcer les 
capacités des leaders en 
matière 
d’environnement : le 
Réseau océanien des 
futurs leaders de 
l’environnement 

265 La Conférence : 
 donne son aval à l’Initiative et au Réseau 

océanien des futurs leaders de 
l’environnement, dispositif important qui 
permettra au Secrétariat de renforcer les 
capacités des jeunes et futurs cadres 
océaniens au service de 
l’environnement ; 

 accepte de faire participer les Membres 
du réseau aux réunions pertinentes et 
appropriées, nationales et régionales ; 

 accepte de s’employer avec le 
Secrétariat à encourager l’expansion du 
réseau PEEL. 

 
 
 
 
 

• Le réseau PEEL a poursuivi en 2012/13 son 
important travail de renforcement des 
capacités des jeunes leaders océaniens de 
l’environnement. 

• Le Pacific Leadership Program a fourni une 
aide financière de 21 000 dollars É.-U. pour 
l’organisation du forum PEEL en juin 2013. 
Le programme PEEL a invité le Future 
Climate Leader’s Program (FCLP), financé 
par l’Australie et réalisé par l’Université du 
Pacifique Sud, à participer au forum de juin. 
Cette participation a débouché sur 
l’établissement d’un partenariat du PEEL et 
du FCLP. 

• Les membres du PEEL ont déjà collaboré 
avec des programmes nationaux pour la 
jeunesse et les jeunes leaders océaniens 
pour établir des liens et apporter leur 
concours. 
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Question Par. du 
rapport 

Demande des pays/Décisions de la 
Conférence 

Actions du Secrétariat 

10.1   Révision du 
règlement du personnel 

284 La Conférence : 
 adopte le règlement du personnel révisé 

à l’exception des dispositions sur 
l’indemnité de maintien en fonction ; et 

 convient de constituer un groupe de 
travail intersessions chargé d’aborder la 
question du maintien en fonction du 
personnel en conformité avec les 
pratiques convenues au sein du CORP et 
de rendre compte de ses travaux à la 
Conférence du PROE de 2013. 

• Cette question est examinée au point 8.5 de 
l’ordre du jour. 

10.9   Proposition 
concernant le siège du 
PROE 

300 La Conférence : 
 prend acte de l’état d’avancement de la 

demande soumise au gouvernement 
japonais ; et 

 approuve la soumission révisée au Japon 
d’une demande d’aide sous forme de 
dons en vue de la construction d’un 
Centre océanien sur le changement 
climatique. 

• Cette question est examinée au point 6.7 de 
l’ordre du jour. 

14.  Divers 341 La Conférence : 
 approuve l’instauration d’une Journée 

panocéanienne de sensibilisation aux 
tsunamis ; 

 prie le PROE de se joindre à d’autres 
organisations membres du CORP, lors de 
la prochaine réunion des Directeurs de 
ces organisations, afin de promouvoir 
l’instauration d’une Journée 
panocéanienne de sensibilisation aux 
tsunamis ; et 

 invite le Secrétariat du PROE à organiser, 
en collaboration avec ses Membres, la 
première Journée panocéanienne de 
sensibilisation aux tsunamis en 2013. 

 

• Un atelier sur le renforcement des 
procédures standard d’exploitation et 
l’utilisation d’outils perfectionnés d’alerte 
aux tsunamis a été organisé à Wellington du 
12 au 16 août 2013. Il devrait déboucher sur 
un plan de travail régional pour le 
renforcement de la sensibilisation des 
collectivités océaniennes aux dangers des 
tsunamis. 

• Comme la CPS est le chef de file des actions 
menées dans le domaine de la gestion des 
risques, c’est elle qui sera chargée de 
l’organisation de la journée panocéanienne 
de sensibilisation aux tsunamis. 
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